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Verbot sollte unsere Industrie nicht überrascht werden, und wir sind daher der 
Meinung, dass sie auf diese Möglichkeit sollte hingewiesen werden. Beim glei­
chen Anlass wäre ihr auch Kenntnis zu geben von der Mitteilung des japani­
schen Gesandten, dass Japan Kriegsmaterialsendungen nach China als Contre­
bande behandeln werde.

Unsere Kriegstechnische Abteilung regt fernerhin an, die in Frage kom­
menden Unternehmungen aufzufordern, binnen einer bestimmten Frist alle 
mit China oder Japan laufenden Kontrakte zu melden, unter Androhung, dass, 
wer nicht melde, das Anrecht, die Lieferung zu vollziehen, verliere. Ein der­
artiges Vorgehen hätte zweifellos den grossen Vorteil, dass wir von vorneherein 
Einblick in die Verhältnisse erhalten und danach eventuell die später zu tref­
fenden Massnahmen richten könnten.
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Le Ministre de Suisse à Bucarest, R. de Weck, 
au Président de la Confédération, G. M ottax

L  Confidentiel Bucarest, 31 août 1937

Les difficultés que l’on éprouve à bien connaître et à juger impartialement la 
politique russe donnent une particulière valeur aux renseignements dont la 
source peut être considérée comme sûre, même lorsqu’ils sont plus ou moins 
rétrospectifs.

Ceux que j ’ai recueillis se rapportent surtout aux circonstances dans lesquel­
les est né le pacte franco-soviétique. Ils contiennent aussi quelques données inté­
ressantes sur Y armée russe, telle que l’ont vue les missions militaires et parle­
mentaires françaises envoyées ces dernières années en U .R.S.S. Ils apportent 
enfin quelques précisions sur l’énigmatique figure du maréchal Toukatchew- 
sky, fusillé il y a quelques semaines pour «trahison».

Je les tiens d ’un homme politique français avec qui je m ’étais lié durant mon 
séjour à Paris, qui m ’a toujours témoigné beaucoup de confiance et dont j ’ai 
eu mainte occasion d’apprécier la franchise et la scrupuleuse honnêteté. Il 
s’agit de M. Louis Marin, chef d ’un groupe de droite à la Chambre et plusieurs 
fois ministre, en particulier dans les cabinets Poincaré (1926) et Doumergue 
(1934). Très combatif dans les luttes politiques portant sur des problèmes 
d ’ordre intérieur, M. Louis Marin sait, lorsqu’il se trouve à l’étranger et 
lorsque le prestige international de son pays est en jeu, se dépouiller de toute 
passion partisane pour n’être plus qu’un ardent patriote. Il n ’a cependant rien 
d ’un chauvin, car sa profession d ’anthropologue et de sociologue (44 ans 
d ’enseignement à l’Ecole des Sciences sociales) lui a donné l’habitude d ’étudier

1. En tête du document, M otta a noté de sa main: Très intéressant. En circulation. 3.9.37. M.
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en homme de science tous les problèmes ethniques. Grand voyageur (il a 
parcouru plusieurs fois, avant la guerre, la Russie d ’Europe et la Sibérie), 
M. Marin connaît fort bien aussi les traditions diplomatiques de son pays, car, 
s’il n ’a jamais dirigé le Quai d ’Orsay, il a été plusieurs fois un rapporteur très 
compétent du budget des Affaires Etrangères.

Cela dit, je lui laisse la parole, tantôt en résumant ses propos, tantôt en 
reproduisant aussi fidèlement que possible les termes mêmes dont il a fait 
usage.

Dans la première quinzaine d ’octobre 1934, M. Barthou avait dit à ses collè­
gues du gouvernement: «Mes conversations avec les Russes sont arrivées à un 
point où il ne m ’est plus possible de les poursuivre sans consulter le Conseil des 
ministres. Il faudra que nous nous réunissions un de ces prochains jours. Je 
demanderai qu’une séance tout entière soit consacrée à cette seule affaire et que 
chacun de nous prenne sa responsabilité par un vote». La réunion demandée 
n ’avait pas encore eu lieu lorsque le ministre des Affaires Etrangères, qui s’était 
rendu à Marseille à la rencontre du roi Alexandre, fut assassiné aux côtés du 
souverain yougoslave.

Au lendemain du drame, M. Pierre Laval, successeur de M. Barthou au Quai 
d ’Orsay, se trouvait en présence de la situation suivante:

La résistance de l’Allemagne et de la Pologne avait fait échouer le pacte 
oriental. Le ministre défunt en avait tiré la conclusion qu ’il fallait se résoudre 
à le remplacer par un traité bilatéral entre la France et l’U.R.S.S. Il hésitait 
encore sur la portée à donner à ce nouvel instrument. Les dirigeants russes 
affirm aient que, sommés par Berlin de se prononcer pour ou contre le Reich, 
ils préféraient se ranger du côté de la France, mais à la condition que cette 
dernière leur offrît une contrepartie substantielle. L ’U .R.S.S. était prête à 
conclure avec la République une alliance militaire. D ’autre part, les inform a­
tions que le Quai d ’Orsay recevait de Berlin confirmaient de tous points celles 
des Russes sur les menaces proférées par l’Allemagne.

Sur la proposition de M. Doumergue, le Conseil des ministres décida 
d ’envoyer M. Laval à Moscou, avec mission de discuter sur place les proposi­
tions soviétiques. En attendant qu’il pût entreprendre ce voyage, on s’efforçait 
de gagner du temps. M. Laval, qui, en janvier 1935, avait conclu avec M. Mus­
solini les accords de Rome, ne put se rendre en Russie qu’au printemps. Quand 
il y arriva, Hitler avait rétabli en Allemagne le service militaire obligatoire, ce 
que les Russes interprétaient comme une conséquence du refus opposé par eux 
aux avances de Berlin. Ils faisaient valoir, en outre, que, pour se maintenir sur 
leurs positions, le concours immédiat de la France leur était indispensable. Le 
ministre français, convaincu d ’avoir établi à Rome une durable collaboration 
entre l’Italie et la France, confiant, au surplus, dans l’amitié britannique, crut 
pouvoir signer à Moscou le texte proposé par le gouvernement des Soviets.

Dès son retour en France, les réactions auxquelles donna lieu l’acte qu’il 
venait d ’accomplir, lui firent comprendre qu’il s’était trop avancé. Il s’efforça 
donc d ’atténuer par des négociations la portée des engagements qu’il avait 
souscrits. Il n ’y réussit guère. Du moins refusa-t-il, aussi longtemps qu’il resta 
au Quai d ’Orsay, à laisser s’ouvrir un débat parlementaire sur l’accord de

dodis.ch/46382dodis.ch/46382

http://dodis.ch/46382


31 A O Û T  1937 253

Moscou. Ce dernier ne fut, en effet, ratifié qu ’en mars 1936, sous le ministère 
Sarraut et à la suite de l’entrée des troupes allemandes dans la zone démili­
tarisée du Rhin.

Entre-temps, on s’était préoccupé en France de connaître les ressources mili­
taires que pourrait offrir, en cas de guerre, l’alliance moscovite.

D ’après M. Louis M arin, les missions civiles et militaires envoyées en 
U .R .S.S. et dont les rapports n ’ont pas encore été publiés, auraient abouti aux 
conclusions suivantes:

1° Impossibilité de compter sur un concours effectif des armées soviétiques 
tant qu’elles n ’auraient pas amélioré dans une très large mesure leurs moyens 
de mobilisation et de concentration et tant qu’elles ne seraient pas assurées d ’un 
droit de passage à travers les territoires qui séparent l’Allemagne de la Russie;

2° Existence d ’une aviation très nombreuse, assez bien équipée et entraî­
née, mais inférieure sous de nombreux rapports aux aviations des puissances 
occidentales;

3° Dans les autres armes techniques, offensives et défensives (tanks, trac­
teurs, armes automatiques, systèmes de fortification, etc.), grande abondance 
de certains matériels, pénurie de certains autres;

4° Préparation technique insuffisante des officiers et des cadres.
A ces constatations, M. Louis Marin ajoute un commentaire:
«Ce qui a le plus frappé nos observateurs, c’est la grande complaisance que 

les Russes apportèrent à leur montrer tout ce qu’ils possédaient, tout ce dont 
leurs soldats étaient capables. Ils ne refusèrent jamais, par exemple, de faire 
recommencer certains exercices, ni même d ’en modifier les données dans le sens 
indiqué par nos officiers. Mais ceux-ci, bien loin de voir dans cet empresse­
ment, dans cette bonne volonté manifestes un symptôme encourageant, s’en 
montrent péniblement affectés, car ils y voient la preuve que les Russes, pour 
étaler avec une si naïve confiance, sous les yeux d ’observateurs étrangers, les 
lacunes et les faiblesses de leur organisation militaire, doivent ne pas s’en 
rendre compte. Cela n ’est d ’ailleurs pas surprenant puisque ces gens, qui vivent 
en circuit fermé, ne disposent d ’aucun moyen de comparer leur œuvre à celle 
des autres.»

D ’après mon interlocuteur, le seul argument qui milite en faveur du pacte 
franco-russe est celui-ci: «S’ils ne sont pas avec nous, ils seront contre nous. Et 
s’ils sont contre nous, l’Allemagne, mieux placée que nous, géographiquement 
et psychologiquement, pour les éduquer, pourrait faire d ’eux une puissance 
redoutable. Même si elle ne réussissait pas à faire de leur armée l’égale de la 
sienne, les ressources économiques qu’elle trouverait en Russie lui seraient des 
plus précieuses.»

Au sujet du maréchal Toukatchewsky, M. Louis M arin s’est exprimé comme 
suit:

«Il était sans aucun doute partisan de l’alliance allemande. Je ne dis pas cela 
pour justifier Staline de l’avoir fait exécuter comme «traître». Car, s’il était en 
relations très suivies avec PEtat-M ajor allemand, c’était au su et avec l’autori­
sation de ses chefs. Cela, je puis l’affirmer, car il ne s’en cachait pas. Si je le 
sais, c’est parce que Toukatchewsky avait été, pendant la guerre, le compagnon
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de captivité de mon collègue de la Chambre, Adolphe Chéron (ne pas confon­
dre avec feu Henry Chéron, du Calvados). Chaque fois que le maréchal soviéti­
que pouvait s’évader de Russie pour aller à Berlin ou ailleurs, il venait inco­
gnito jusqu’à Paris, logeait chez Adolphe Chéron et parlait avec la plus grande 
franchise à son ancien camarade, lequel me rapportait ses propos.»
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Le Chargé d ’Affaires de Suisse à Rome, L. Micheli, 
au Ministre de Suisse à Rome, P. Ruegger1

Copie
L Rom e, 3 septembre 1937

Par ce billet je m ’empresse de vous faire tenir le pro m em oria2 de la conver­
sation que j ’ai eue hier 2 septembre, entre 7 et 8 hrs. du soir, avec M. Guar- 
naschelli. M. Calisse assistait à une partie de l’entretien. M. Guarnaschelli m ’a 
dit avoir eu deux entretiens approfondis avec le Sous-Secrétaire d ’Etat et avoir 
reçu des instructions formelles dans le sens de mon exposé.

Après notre conversation téléphonique du 3 au matin, je suis aussitôt entré 
en communication orale avec le vice-directeur Guarnaschelli et je lui ai dit que, 
ayant communiqué avec vous, vous m ’aviez laissé entendre que vous étiez cer­
tainement fort déçu qu’il n ’ait pas été possible de conclure dans le sens envisagé 
et que, vu l’impossibilité du Ministère d ’adhérer à notre requête, vous préfériez 
laisser les choses pour le moment en l’état, c.à.d. ajourner la suite des pourpar­
lers pour vous laisser le temps d ’examiner la situation avec les chefs de service 
compétents à Berne. Entre-temps, nous demeurerions sous le régime des assu­
rances provisoires contenues dans le pro memoria du Ministère du 14 m ai3. 
M. Guarnaschelli m ’a dit qu’il fera une communication dans ce sens à 
S.E. Bastianini, et nous en demeurons là pour l’instant.

1. Cette lettre est adressée à l ’Hôtel Bristol à Berne. Elle porte l ’inscription manuscrite de 
Bonna: Documents remis par M. Ruegger.
2. Reproduit en annexe.
3. Dans ce Pro M emoria du 14 mai 1937, le Ministère des A ffa ires étrangères avait fa it savoir 
à la Légation de Suisse à Rom e que le Gouvernement italien è disposto ad addivenire col 
Governo Svizzero alla conclusione di accordi per la estensione all’Africa Italiana délia Conven- 
zione di stabilimento in vigore fra l’Italia e la Svizzera.

Tali accordi, analogamente alla procedura recentemente seguita con altri Stati nella stessa 
materia, potranno essere preparati attraverso opportuni contatti fra tecnici italiani e svizzeri da 
iniziarsi a quella data ehe al Governo Svizzero parrà più conveniente.

Nell’attesa il R. Governo Italiano curerà ehe ai cittadini della Confederazione Elvetica in 
Etiopia siano applicati in materia di stabilimento, con la sola limitazione imposta dalle speciali 
leggi colà in vigore, i principi stabiliti nel suddetto Trattato  di stabilimento italo-svizzero.
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